
 
 

 

Chambre de Commerce du Brésil en France - 34 cours Albert 1er, 75008, Paris 

www.ccbf.fr | contact@ccbf.fr | Tél. : +33 (0)1 45 61 63 64 

  
Le traitement fiscal des paiements 
conditionnels aux personnes physiques 
dans le cadre des opérations de M&A 
 

Bulletin Juridique 
16/09/2026 - Article n° 93 

Auteur : Luis Henrique Costa et Marina Pettinelli – BMA Advogados 

 

Le volume des opérations de fusion -acquisit ion (M&A) impliquant des start -ups a 
augmenté de manière signif icative ces dernières années. Dans ces opérations,  la 
f igure des fondateurs en tant que personnes physiques est particulièrement 
importante, puisqu’i ls exercent un rôle crucial dans la conduite des affaires et la 
génération de valeur des sociétés.  
 
Dans ce contexte, i l  est commun que le prix de l ’acquisit ion soit structuré en 
plusieurs versements, dont une partie est conditionnée à la vérif ication 
d’événements futurs et incertains, généralement associés à la permanence des 
fondateurs dans la société après la conclusion de la transaction et à la concrétisat ion 
d’objectifs de performance déterminés. Cette condition vise à assurer la réal isation 
effective de la valeur économique projetée par l ’acquéreur,  dans la mesure où,  dans 
ce type de transaction, l ’action des fondateurs constitue normalement un facteur 
déterminant pour la création de valeur de la société achetée.  
 
L’existence de paiements conditionnels devient alors importante car, selon leurs 
caractéristiques, i l  peut y avoir une différence entre leur nature juridique et leur 
traitement comptable.  
Du point de vue du droit civil ,  ces montants sont qual if iés de prix pour le transfert 
onéreux de la propriété de la participation sociale. Toutefois, à des f ins comptables, 
i ls peuvent refléter cette nature, en composant le montant comptable de 
l ’ investissement ;  ou bien recevoir un traitement différent, en tant que rémunération 
pour la prestation de services.  Dans ce dernier cas, i ls sont enregistrés comme 
dépense dans le résultat.  
 
Selon les termes du point B55 du CPC 15 –  Regroupement d’entreprises, cette 
classif ication ne dépend pas de la qualif ication attribuée contractuellement par les 
parties, mais doit surtout considérer l ’existence d’un l ien,  explicite ou implicite, 
entre le paiement et le maintien de la relation de travail .  L’orientation comptable 
reconnaît la continuité du l ien comme élément décisif .  Ainsi,  lorsqu’il  est conditionné 
à la permanence, le paiement tend à être qual if ié de rémunération à des f ins 
comptables, les autres cr itères n’étant analysés qu’en l’absence de ce l ien.  
 
Le traitement comptable ne détermine pas nécessairement le cadre f iscal des 
paiements conditionnels. I l  est possible de soutenir que ces montants, même 
enregistrés comme une rémunération à des f ins comptables, doivent être considérés, 
d’un point de vue jur idique, comme une partie du prix de l’acquisit ion, s’ i ls  
constituent une composante effective de ce prix.  
 
 

http://www.ccbf.fr/
mailto:contact@ccbf.fr


 
 

 

Chambre de Commerce du Brésil en France - 34 cours Albert 1er, 75008, Paris 

www.ccbf.fr | contact@ccbf.fr | Tél. : +33 (0)1 45 61 63 64 

  
Le traitement fiscal des paiements 
conditionnels aux personnes physiques 
dans le cadre des opérations de M&A 
 

Bulletin Juridique 
16/09/2026 - Article n° 93 

 
 
En effet, la nature juridique de l’opération et ses conséquences f iscales doivent 
prévaloir,  même s’ i l  y a divergence à propos de la comptabil isation. Des différences 
entre le traitement f iscal et comptable d’une même opération sont possibles, voire 
attendues, en raison des différences d’abordage entre droit et comptabil ité.  
 
Les paiements condit ionnels peuvent être considérés comme un exemple de possible 
dissociation entre les traitements comptables et f iscaux, mais, à des f ins f iscales,  ce 
sont les effets de l’opération juridique convenue qui devraient prévaloir  :  ( i )  pour 
l ’acquéreur, les montants payés doivent être reconnus comme une partie du coût 
d’acquisit ion de l’ investissement  ;  et ( i i )  pour le vendeur, ces montants doivent 
composer le calcul de la plus -value  découlant de la cession de la participation 
sociale.  
 
Cependant, l ’adoption du traitement comptable comme rémunération tend à 
augmenter le r isque que les autorités f iscales adoptent la même approche. Face à 
l ’absence d’orientation dans la jurisprudence et à l ’historique des divergences entre 
les abordages comptables et  f iscaux, l ’ instauration de paiements conditionnels dans 
ces opérations doit être analysée avec attention, ce qui a déjà conduit, dans certains 
cas, à la réévaluation des structures contractuelles et même des conditions de 
l ’opération, dans le bu t de diminuer les risques et de garantir une qualif ication 
appropriée.  
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